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Assemblée plénière du 24 juin 2011

Intervention de Gérard PIEL 

Rapport n°55 : Certificats d'Economies d'Energie – Convention de partenariat 

L’humanité est entrée en état d’urgence écologique. Pollutions de l’air, de l’eau et des sols, perte de biodiversité, augmentation des risques naturels ou encore raréfaction de ressources non renouvelables nous le confirment chaque jour.

Cela aggrave les inégalités sociales en frappant durement les plus pauvres, ce qui se traduit, mais la liste n’est pas exhaustive, par une augmentation des cas de malnutrition du fait du recul des terres cultivables et de l’érosion des sols, des migrations forcées, des inondations, un phénomène croissant de désertification…

On ne peut prétendre lutter chez nous contre le gaz à effet de serre et délocaliser les productions ailleurs car on le voit finalement tout est lié.

Lorsque l’on se bat pour les emplois de qualité et contre les délocalisations, on se bat aussi pour préserver l’avenir notre planète.

Alors effectivement, citoyens de l’un des pays les plus riches, nous devons assurément réduire nos consommations d’énergie et tout particulièrement celles émettrices de gaz à effet de serre.

Ce sujet complexe doit se traiter à l’échelle nationale avec des déclinaisons et des contributions locales. 

  

C’est un sujet de société qu’il nous faut prendre à bras le corps, en abordant la question des besoins, compte-tenu de la croissance de la demande dans le monde. Deux milliards de personnes sont toujours privées d’énergie, besoins auxquels on répond aujourd’hui encore majoritairement en recourant dans de mauvaises conditions aux énergies fossiles, en complète contradiction avec l’urgence de limiter les émissions de gaz à effet de serre. 

  

Pour cela, il est primordial de développer la recherche sur l’énergie.
  

Mais cela passe aussi par une réflexion globale sur le rôle de l’énergie dans notre quotidien, donc sur nos modes de vie, de développement, sur nos choix de société. 

  

Seul un pôle public de l’énergie peut être à même de répondre à ces exigences, à l’inverse des objectifs capitalistes des grands groupes privés dont le seul intérêt est le retour de dividendes, au détriment de la recherche, de la satisfaction des besoins et de la sécurité. 

Aujourd’hui, à la lecture de la délibération qui nous est soumise, nous nous interrogeons fortement sur la pertinence de l’action que vous nous proposez de mener, sur sa capacité à inciter les obligés visés par cette mesure à faire des économies d’énergie. 

Ainsi, lorsque je lis dans la délibération « l’objectif de ce dispositif est donc d’instaurer un marché des économies d’énergie basé sur l’échange entre obligés et éligibles grâce à des certificats d’économies d’énergie ayant une valeur économique et ceci de manière à encourager la réalisation effective d’économies d’énergie » ou encore, mais cette fois sur le site d’Energie Environnement : « L’intérêt pour vous entreprise ou collectivité locale, est que vous pouvez générer des Certificats d’Economies d’Energie et les vendre aux obligés qui en manquent.

La pénalité libératoire des obligés est à 0,02 € kilo Watt heure CUMAC non fournis. Le prix du marché d’un CEE se situe donc entre 0€ et 0,02€/kWh Cumac.

ENErGIE ENVIRONNEMENT vous propose avec l’aide d’un partenaire de vous acheter vos certificats à 1€/MWh Cumac. Nous vous rétribuons vos Certificat d’Economie d’Energie en cash ! », permettez-moi de douter sérieusement de la volonté réelle d’encouragement aux économies d’énergie.

J’y vois plutôt une nouvelle forme de marchandisation de l’énergie et l’instauration d’un nouveau droit à polluer.

Vendre nos certificats va certes nous rapporter de l’argent mais est ce notre rôle, à nous, collectivité à majorité de gauche, de faire du profit en vendant à des acteurs économiques refusant de participer à l’effort collectif de réduction de la consommation énergétique, des certificats qui leur permettront de continuer leurs activités en toute impunité ? 

En avalisant une telle démarche, avons-nous un rôle moteur pour permettre le développement des économies d’énergies et des réductions des gaz à effets de serre ? 

Sommes-nous pionnier et novateur sur les problèmes environnementaux comme nous savons l’être parfois ou entrons-nous plutôt dans la cour des éligibles intéressés ?

Une fois de plus, démonstration est faite que capitalisme et défense de l’environnement ne peuvent aller de pair, qu’il ne suffit pas de repeindre en vert le capitalisme pour faire évoluer les choses.

Comment notre assemblée peut-elle voter des délibérations fortes comme « AGIR plus », des engagements pour favoriser les circuits courts dans la restauration collective, la non utilisation d’OGM, le maintien du foncier agricole et dans le même temps s’en remettre au marché pour lutter contre le gaspillage énergétique. 

Cela nous parait inconcevable et pour tout dire dangereux. 

Nous voterons contre cette délibération.

Seul le prononcé fait foi.
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